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Note sur e nouveau projet de décret re atif au
« statut  des enseignants-chercheurs »

Bis repetita ?
14 mars 2009

Apr s deux mois de contestation, de gr ves et d‘autres actions diverses de protestation de la part des universitaires, le minist re de l‘enseignement supérieur a été contraint, sous  une  pression  inédite,  à  « réécrire »,  selon  la  terminologie  adoptée  par  le gouvernement, la semaine derni re  du 2 au ! mars 2009" le pro#et de décret statutaire

$ui avait provo$ué cette e%%ervescence&
'ette nouvelle version  du  pro#et  de décret  est  en  réalité  la  troisi me&  (n  e%%et,  la premi re version ) le « pro#et  initial », si l‘on veut ) avait été di%%usée,  au mois de novem*re 200+, au sein de la communauté universitaire& (lle avait suscité une réaction tr s vigoureuse de la plupart des intéressés1& ,n lui %aisait essentiellement deux grie%s&
-‘une part, ce texte introduisait l‘idée d‘une modulation du service des universitaires

$ui pouvait conduire à prévoir une .ausse des services  modulation dite « à la .ausse »" sans $u‘aucune vérita*le garantie les prot ge contre le potentiel ar*itraire des décisions prises par les instances locales compétentes   à savoir le 'onseil  d‘administration de

l‘université"&   'ette   ré%orme   %aisait   de  l‘enseignement  une  varia*le  d‘a#ustement

*udgétaire puis$ue les universitaires à $ui l‘on aurait imposé la modulation à la .ausse n‘allaient plus /tre pa0és en .eures supplémentaires lors$ue le service e%%ectué par eux dépassait le volume annuel de 192 .eures é$uivalent 1&-&  en #argon 2 un « sur3service » non rémunéré"& 4‘om*re de 5erc0 planait sur cette ré%orme, $ui reposait également sur l‘idée ) a*errante ) selon la$uelle il %allait  punir les universitaires considérés comme mauvais c.erc.eurs par un surcro6t d‘enseignement  « modulation3sanction »"& -‘autre part, le texte procédait à une déconcentration tr s large des pouvoirs de gestion de la carri re au pro%it des m/mes instances locales& -ésormais, le 'onseil d‘administration ) c‘est3à3dire tr s largement de facto  le 7résident de l‘université ) déterminait le c.oix des  promotions,  tout  comme  il  décidait  du  recrutement  d‘enseignants  en  poste  à

1 8oir le communi$ué de 9:; du 29 novem*re 200+ et mon commentaire du < décem*re 200+&
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l‘étranger  dispensés de la $uali%ication"& 4e statut de %onctionnaires d‘=tat était alors largement vidé de son contenu et l‘universitaire devenait, en $uel$ue sorte, un simple emplo0é de son université&
A la suite d‘une série de protestations, exprimées d‘a*ord sous la %orme d‘articles de presse, de pétitions, de motions, d‘appels à la gr ve, le minist re a d> retarder, en

#anvier, le moment o? il allait transmettre son texte au 'onseil d‘=tat, texte $ui avait

pourtant su*i, sans grand dommage, le dou*le test du passage devant le '17@  'omité tec.ni$ue  paritaire des enseignants titulaires et stagiaires de statut universitaire" et le

'onseil supérieur de la %onction pu*li$ue& Al a été amené à modi%ier son texte, à la suite

de discussions asseB serrées, avec un groupe de #uristes du 'onseil national des universités  'C@", dirigé par le pro%esseur ;rédéric :udre  président de la section 02 de droit pu*lic"&  4e  minist re a alors éla*oré un deuxi me pro#et   « pro#et3bis",  dont le contenu  témoignait  de  deux  modi%ications  ma#eures  ) $ue  l‘on  pouvait  interpréter comme des concessions ) portant, l‘une, sur la modulation des services, l‘autre, sur les promotions  modi%ications sur les$uelles on reviendra plus loin"& :i la plupart de ceux

$ui avaient criti$ué le pro#et initial pouvaient constater les « avancées » réalisées par ce

« pro#et3bis » ) ou les reculs concédés par le minist re ) , ils n‘ont pas man$ué de souligner $u‘elles n‘étaient pas su%%isantes pour une série de raisons dont on retiendra les plus importantes& :elon la premi re de ces raisons, les modi%ications opérées étaient de  simples  aménagements  à  deux  principes  ) la  modulation  des  services  et  la déconcentration de la carri re au pro%it des instances locales ) $ui n‘avaient rien perdu de  leur  caract re  pernicieux&  4a  seconde  raison  est  $ue  les  garanties  o*tenues  ne protégeaient pas non plus enti rement contre l‘ar*itraire& (riger le seul 'C@ en gardien des  li*ertés  universitaires  et  de  la  carri re,  c‘était  prendre  le  ris$ue  de  tro$uer l‘ar*itraire local contre l‘ar*itraire national, en l‘a*sence d‘un décret de nature à revaloriser et relégitimer le 'C@ et à donner à cette instance les mo0ens d‘e%%ectuer correctement ses missions 2  il paraissait inconceva*le en e%%et de con%érer au 'C@ un pouvoir  de  cette  importance  alors  $u‘il  sem*le  $ue  certaines  de  ses  sections

%onctionnent mal ) soit $ue le clientélisme 0 r gne dans des proportions négligea*les, soit $ue les r gles minimales de déontologie de l‘évaluation n‘0 soient pas respectées, soit, en%in, $ue les $uerelles académi$ues relatives à la $uestion de savoir $ui %ait de la

« vraie » science 0 créent des divisions telles $u‘elles sacri%ient les « minoritaires »2&
9uoi $u‘il en soit, ce « pro#et3bis » a été envo0é le vendredi D0 #anvier 2009 au 'onseil d‘=tat pour examen& Eais ce dernier n‘a pas été en mesure de rendre son avis sur ce pro#et de décret puis$ue la mo*ilisation des universitaires a conduit le minist re, incité par le gouvernement et par la présidence de la Fépu*li$ue, à lGc.er du lest, à déclarer

$u‘il convenait de réécrire& 4e premier recul a consisté à %aire nommer une médiatrice, Eme 5aB03Ealaurie, conseill re à la 'our des comptes et présidente du comité de suivi de la loi 4F@   comité prévu à l‘article <1 de la loi 4F@  du 10 ao>t 200H"&  ,n  a

néanmoins pu interpréter cette nomination comme une mesure visant à désamorcer le

con%lit sans en a%%ronter la réalité et à gagner du temps& (n revanc.e, le second recul était plus net puis$ue le 7remier Einistre a déclaré, le mercredi 2< %évrier, $u‘il %allait

2 ,n peut songer à la section de sciences économi$ues ou de sciences politi$uesI
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$ue   le   %ameux   pro#et   de   décret   %>t   « enti rement   réécritD  »& :i   l‘on   apprenait incidemment $ue le 'onseil d‘=tat avait été o%%iciellement dessaisi du « pro#et3bis », le ministre a pris grand soin, pour des raisons politi$ues $u‘on perJoit aisément, de ne

#amais avouer pu*li$uement $ue son pro#et de décret avait été retiré&
Au « pro#et3bis » succ de donc un troisi me pro#et, $ue l‘on appellera ici « pro#et ter » et $ue l‘on voudrait anal0ser dans cette note& Al est désormais le texte de ré%érence $ui sera pro*a*lement soumis, d‘a*ord, aux instances consultatives et ensuite au 'onseil d‘=tat& :on contenu résulte, pour partie, de la concertation de Eme 5aB03Ealaurie avec certains  acteurs  de  la  mo*ilisation,  pour  partie,  de  la  « consultation »  de  certains s0ndicats par le minist re ) le ministre et son ca*inet& -ans un premier temps, ont été dégagés   des   « principes   directeurs »   arr/tés   en   commun entre les   organisations s0ndicales  présentes  le  vendredi  2H   %évrier  2009
:K(C3';-1,  Autonome  :up,

:up‘Fec.erc.e @C:A" et la ministre de l‘enseignement supérieur et de la rec.erc.e »

$ui ont constitué « la *ase des négociations »& 'es principes étaient généraux comme il se doit, et les c.oses sérieuses ont commencé lors$u‘il a %allu en dégager des r gles précises&  A la ta*le des « négociations » s‘est a#outé,  le mardi D  %évrier,  le s0ndicat

;orce ouvri re  :C7F((:3;," tandis $ue le :C(:@7 re%usait de se #oindre aux dites négociations, en raison notamment du non3retrait de la ré%orme relative à la %ormation des enseignants du primaire et du secondaire, dont il avait %ait un préala*le& ,n notera en passant $ue parmi ces s0ndicats %iguraient le :K(C et l‘@C:A, dont on rappellera

$u‘il  %urent  %avora*les  au  pro#et  initial  pro#et  de  décret,  celui  $ui  mit  le  %eu  aux poudres L   9uant  aux  autres  acteurs  de  la  mo*ilisation  ) des  associations  comme Sauvons l‘Université et Qualité de la Science Française,  ou encore le Collectif pour la
Défense de l‘Université ) pourtant créé à cette occasion ), ils ne %urent pas conviés à

ces  négociations au  prétexte  $u‘ils ne  sont  pas  représentés  au  '17@&  Apr s  deux

#ournées  de négociations, les mardi D  et vendredi ! mars, le minist re a estimé $u‘il avait o*tenu un accord des s0ndicats concernés& Al a pu*lié sur son site un communi$ué se %élicitant du résultat o*tenu et présentant le nouveau pro#et de décret  « pro#et3ter »" comme de nature à satis%aire les universitaires& Eais le + mars, le s0ndicat :C7F((:3
;, a considéré, apr s lecture du pro#et dé%initi%, $ue celui3ci ne correspondait pas à ses revendications et a demandé au ministre de ne pas saisir le comité compétent  '17@" tandis $ue le 12 mars 200+, le s0ndicat Autonome :up  a réagi vigoureusement aux

déclarations du secrétaire général de l‘(l0sée  %aites  à Libération4   et a trans%ormé  ces

réserves par rapport au texte dé%initi% en « points de désaccord »& Al en résulte $ue deux s0ndicats a0ant participé à la négociation n‘ad. rent pas au texte dé%initi%& 'e dernier venant d‘/tre communi$ué aux s0ndicats pour préparer la réunion du '17@ le 2D mars proc.ain, on dispose désormais d‘un texte aut.enti$ue sur le$uel on peut %onder le commentaire&
D   4a  presse a#outait  m/me 2   « 8alérie  7écresse  doit comprendre $u‘il %aut  tourner la page, repartir à
Béro », con%irme3t3on à l‘(l0sée& » Le Monde du 2! %év& 2009&
4 « 4a ministre a repris le dossier et, vendredi, un accord avec la $uasi3totalité des parties prenantes a été réalisé& Au %inal, le texte sera peu di%%érent de celui $ui a été mis sur la ta*le& » (ntretien, Libération du
11 mars 2009&
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4a  $uestion $ui se pose est donc de savoir si ce nouveau texte du pro#et de décret statutaire est #ustement  en mesure de calmer les in$uiétudes des universitaires&  @ne partie  de  la  grande  presse  le  pense,  l‘opinion  pu*li$ue  pro*a*lement  aussi,  voire certains universitaires 2   depuis $uel$ues #ours, l‘o*#et du con%lit sem*le ainsi s‘/tre déplacé sur la $uestion, par ailleurs essentielle, de la « mastérisation », c‘est3à3dire de la ré%orme du recrutement des enseignants du primaire et du secondaire& :i l‘on en croit les #ournalistes, la ministre, Eme 7écresse aurait %ait, en ce $ui concerne la $uestion du statut,  de  su*stantielles  « concessions »  $ui  seraient  en  mesure  « d‘apaiser »  les universitaires<&  Au  ris$ue  d‘/tre  accusé  de  sou%%ler  sur  les  *raises  d‘un  %eu  de contestation $ui se consumerait, nous soutenons ici $u‘une anal0se serrée du texte doit conduire à émettre un #ugement tout di%%érent& :i concessions il 0 a, alors elles sont de pure %orme car, sur le %ond, le minist re n‘a pas *eaucoup reculé, et m/me persiste dans l‘erreur& 7our %onder cette assertion, on ne #ugera ici $ue le texte, laissant de cMté la présentation tr s largement *iaisée $ui en est %aite sur le site du minist re&
4e  premier  constat  $ue  l‘on  peut  %aire  est  $u‘il  ne  s‘agit  évidemment  pas  d‘une

« réécriture » intégrale du pro#et de décret, contrairement à ce $ui avait été annoncé& ,n aurait du mal à comprendre d‘ailleurs $ue les parties concernées aient pu réécrire, en deux réunions seulement, tout le pro#et $ui comprend plus de vingt pages et 4D articles&
4‘essentiel du pro#et initial et du « pro#et3bis » est conservé& 7our ne pas /tre accusé de partialité dans l‘exposé, il convient de souligner $ue la partie ici non commentée du pro#et  de  décret  porte  sur  la  revalorisation  de  la  carri re,  domaine  dans  le$uel  le minist re a suivi les recommandations du rapport de E& Fém0  :c.NartB& 7our  les universitaires, cet apport est loin d‘/tre négligea*le puis$ue le traitement de dé*ut de carri re est amélioré, grGce à un rapproc.ement avec la carri re des c.erc.eurs des éta*lissements pu*lics scienti%i$ues et tec.nologi$ues  décret du D0 décem*re 19+D" et aussi grGce à une accélération de la promotion par éc.elon& Eais comme on entend s‘arr/ter ici sur les nouvelles dispositions, on commentera essentiellement celles3ci& Al existe d‘a*ord $uel$ues modi%ications plus ou moins marginales $ue l‘on peut noter 2 celle $ui consiste à %aire intervenir des rapporteurs au sein du 'onseil scienti%i$ue pour dispenser certains étrangers $ui restent étrangement dispensés de la $uali%ication pour devenir universitaire! ou *ien encore les dispositions inaugurales $ui rappellent le principe  d‘indépendance  des  pro%esseurs  et  invo$uent  la  parité  entre  .ommes  et

<  '&  Follot,  « (nseignants3c.erc.eurs 2   le prix politi$ue de l‘apaisement », Le Monde de l‘Education, p& AAA,  supplément du Monde du 11 mars 2009&  8oir  aussi le titre du Monde  version internet" du 12 mars 2 « 4es concessions du gouvernement sur les universités »& Le Monde du m/me #our  version papier" contient un article d‘une toute autre tonalité&
! Al s‘agit de l‘article 22 pour les ma6tres de con%érences et 4D pour les pro%esseurs& 4a %in de l‘article dispose 2 « 4e conseil scienti%i$ue de l‘éta*lissement se prononce sur le rapport de deux spécialistes de la
discipline concernée de niveau au moins é$uivalent à celui de l‘emploi postulé, dont un extérieur à
l‘éta*lissement, sur le niveau des %onctions sur la *ase de la grille d‘é$uivalence éta*lie par le ministre c.argé de l‘enseignement supérieur, et transmet les dossiers de candidatures receva*les au comité de sélection& » Al nous man$ue de la place pour exposer l‘idée $ue les garanties d‘é$uivalence des emplois ne sont pas asseB précises si l‘on se ré% re aux crit res du droit communautaire, pour ne s‘en tenir $u‘à cette simple .0pot.  se alors $ue les candidats en poste « à l‘étranger » recouvrent tous les =tats, comme le prouve  la  %ormule 2    « dans  un  éta*lissement  d‘enseignement  supérieur  d‘un  =tat  mem*re  de  la
'ommunauté européenne ou d‘un autre =tat partie à l‘accord sur l‘espace économi$ue européen autre $ue la ;rance ou d‘un   tat tiers »  souligné par nous"&
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%emmes&  -e  plus grande portée #uridi$ue  est la disposition de l‘article premier $ui

%ormule de mani re implicite, et %ort *ienvenue, la r gle selon la$uelle les universitaires constituent une %onction pu*li$ue particuli reH&
(n  réalité,  seules  sont  modi%iées  les  dispositions  posant  les  pro*l mes  les  plus redouta*les, ce $ui est d‘ailleurs normal& 4es trois points les plus importants du nouveau texte  concernent  les  nouvelles  dispositions  sur  la  modulation  de  services,  sur l‘évaluation de tous les universitaires, et en%in,  sur les promotions&  'omme  pour le

« pro#et3bis », il s‘agit une %ois encore d‘aménagements apportés aux principes les plus contestés, depuis le dé*ut, de la ré%orme du statut&
A  ) @ne modulation « relooOée», mais conservée

AA    ) 4es  promotions 2   une  valse3.ésitation  pour  a*outir  à  une  solution  dilatoire  et insatis%aisante

AAA  ) 4‘évaluation 2 du slogan à la réalité ou la trans%ormation du métier d‘universitaire

I 
!ne "odu ation « re oo#ée»$ "ais conservée

:i l‘on veut avoir la preuve $ue la $uestion de la modulation de service est au cPur du pro#et de décret statutaire, il su%%it de lire la nouvelle version du texte $ui la prévoit& 'et article H3AA du décret de 19+4 ne contient pas moins de douBe alinéas& 4e gon%lement du texte indi$ue $ue l‘on a voulu entourer cette disposition de nouvelles garanties&
Cotons  d‘a*ord  $ue  le  minist re  a  tenu  à  conserver  à  la  %ois  le  principe  de  la

« modulation de service » et le mot m/me de modulation, $ui était pourtant devenu une sorte de mot3repoussoir pour la communauté universitaire& 7eu sensi*le à ces s0m*oles et tr s attac.é à mar$uer sa détermination, le minist re a non seulement conservé l‘idée de modulation, mais, avec elle, l‘idée ) $ui lui est propre ) d‘un service d‘enseignement pouvant /tre modulé aussi *ien à la *aisse $u‘à la .ausse& (n e%%et, comme on le sait, la mesure3p.are de la nouvelle organisation du service de l‘universitaire est cette modulation de service $ui permet d‘a#uster les deux principales o*ligations de service 2 l‘enseignement  et  la  rec.erc.e&  4e   %ait  d‘inscrire  l‘activité  de  rec.erc.e  dans l‘o*ligation de service est l‘une des principales modi%ications  prévues par le pro#et initial de décret Q    cela %ait  partie des points peu contesta*les de la modernisation du statut  des  universitaires&  7our  anal0ser  les  nouvelles  dispositions,  il  %aut  d‘a*ord examiner la procédure dans la$uelle elle s‘inscrit avant d‘engager une discussion sur la portée de cette nouvelle %ormule de la modulation&
H  Art& 1 2 « 4es corps d‘enseignants3c.erc.eurs régis par le présent décret sont soumis aux dispositions du titre 8 du livre AR du code de l‘éducation et, pour celles de leurs dispositions n‘! déro"eant  pas, aux dispositions de la loi du 1D #uillet 19+D susvisé, de la loi du 11 #anvier 19+4 et des textes pris pour leur application& »
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%& %na 'se de  a nouve  e procédure de "odu ation de services

Al %aut d‘a*ord avoir à l‘esprit $ue la modulation s‘inscrit dans le contexte plus large de l‘attri*ution  du  service  par  une  décision  individuelle  prise  par  le  président  de l‘université dans un cadre plus large& 'e cadre est %ixé par les principes $ue le 'onseil d‘administration est en droit d‘adopter pour %ixer la répartition de services au sein de l‘université& (nsuite, pour ce $ui concerne l‘universitaire, le pro#et3ter contient, du point de vue de la procédure, deux innovations par rapport au pro#et3bis& 4a premi re est $ue la  « consultation »,  prévue dans le pro#et3bis,  du directeur de la  composante et  du directeur de l‘unité de rec.erc.e  devient un « avis motivé »  art&H&AA al&D"  des m/mes instances&  4a  seconde est $ue ces « décisions Sindividuelles  d‘attri*ution du serviceT
prennent en considération l‘ensem*le des activités mentionnées au 1er alinéa du AA  et de

leur évaluation par le 'onseil national des universités& »  Art& H&AA al&4"& '‘est un point important sur le$uel il conviendra de revenir  v& infra, AAA"&
@ne %ois %ixé ce cadre d‘attri*ution du service, on entre dans le vi% du su#et, avec la disposition de principe $ui introduit la %ameuse modulation de service&  ,n  0 apprend

$ue « le service de l‘enseignant3c.erc.eur peut /tre modulé pour comporter un nom*re

d‘.eures d‘enseignement in%érieur ou supérieur au nom*re d‘.eures de ré%érence mentionnées au A&  #  Art& H&AA al&!"& 'et article traduit la logi$ue initiale du pro#et, $ui consiste  à  prévoir  une  modulation dans  les  deux  sens 2   la  modulation  à  la  *aisse, permettant  d‘o*tenir un  service allégé d‘enseignement  pour  e%%ectuer davantage  de rec.erc.e  ) $ui  est  la  #usti%ication  vertueuse  de  la  modulation  de  service  ) et  la modulation   à   la   .ausse,   consistant   à   alourdir   le   service   d‘enseignement   de l‘universitaire pour des moti%s $ui ne sont gu re explicités, mais dont on sait $u‘ils sont principalement de nature *udgétaire& 'omme pour les deux premiers pro#ets, cette modulation à la .ausse conduit à ne pas pa0er d‘.eures complémentaires correspondant à ce « sur3service »&  ,n  retrouve ici la m/me  diss0métrie $ue dans le pro#et3bis&  (n e%%et,  s‘il existe un  planc.er pour l‘all gement  du  service d‘enseignement,  dans la mesure o? l‘universitaire ne peut pas %aire moins de 42 .eures de cours magistral, il n‘existe pas de pla%ond pour la modulation à la .ausse& -e ce point de vue, le texte n‘a pres$ue pas été modi%ié du pro#et3bis au pro#et3ter, ce $ui est regretta*le car c‘était l‘une des criti$ues les plus %ortes %aites au pro#et ministériel&  4a  seule garantie nouvelle concernant
une
éventuelle
limitation
du
nom*re
d‘.eures
supplémentaires d‘enseignement, %igure dans la disposition selon la$uelle la modulation de service « doit en outre laisser à c.a$ue enseignant3c.erc.eur un temps signi%icati% pour ses activités de rec.erc.e »  art& H3AA, al&9"& 4a garantie reste vague ou ine%%ective& Al n‘est pas aisé de comprendre comment un « sur3service » d‘enseignement serait concilia*le avec « un te$ps si"nificatif pour ses activités de rec.erc.e » $uand on sait la di%%iculté $u‘éprouve l‘%o$o acade$icus à pouvoir au#ourd‘.ui %aire intensément de la rec.erc.e avec son service statutaire normal  12+ .eures cours magistral ou 192 . é$uivalent 1-" en raison des tGc.es parasitaires $ui se sont gre%%ées sur son service&
9uelle  est  la  garantie  alors  o%%erte  à  l‘universitaire  pour  se  protéger  contre  une éventuelle modulation à la .ausse décidée ar*itrairement U  -ans le pro#et3bis transmis
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au 'onseil d‘=tat, la modulation de service ne pouvait plus /tre imposée à un universitaire $ui avait été %avora*lement évalué par la section compétente du 'C@+& Autrement dit, le 'C@ avait ac$uis un droit de veto sur la modi%ication unilatérale du service d‘enseignement par l‘université de sorte $ue les universitaires $ui s‘étaient vu reconna6tre  le la*el de « *on c.erc.eur »  a0ant e%%ectué  « une rec.erc.e  soutenue »" éc.appaient,  en t.éorie  du moins, à la menace d‘une modulation à la .ausse&  'ontre

$uoi les s0ndicats $ui ont négocié ce nouveau texte ont3ils éc.angé cette garantie du

veto du 'C@ U 4a réponse à cette $uestion %igure à l‘article H3AA al&H 2  « 4a modulation ne peut se %aire sans l‘accord de l‘intéressé »& Autrement dit, il ne peut 0 avoir de modulation $ue consentie et, par voie de consé$uence,  les droits de l‘universitaire seraient enti rement sauvegardés& 1elle est la disposition clé considérée comme étant la concession ma#eure %aite à la communauté universitaire&
(ssa0ons  cependant  d‘0  voir  plus  clair&  Vuridi$uement  « l‘accord  de  l‘intéressé » appara6t *ien comme une condition procédurale indispensa*le à la mise en Puvre de la modulation& 4a lecture du texte le laisse penser en raison de la %ormule 2  « ne peut se

%aire sans », $ui montre le caract re exclusi% de la proposition& Al n‘0 a de modulation

$ue consentie& 'e $ui reste encore %lou, c‘est la %orme $ue doit prendre cette acceptation& 7eut3on considérer, par exemple, $u‘un accord tacite su%%ira U 'ela sem*le

/tre le cas dans la mesure o?  le texte ne prévoit pas d‘accord expr s& Al %aut alors supposer $ue les universitaires devront, une %ois  transmis leur ta*leau de service en

dé*ut d‘année, mani%ester expressément leur opposition à une modulation, s‘ils veulent

indi$uer $u‘ils ne sont pas d‘accord avec la mesure envisagée& @ne  autre garantie o%%erte  à  l‘intéressé  résiderait  dans un  droit  de  recours  gracieux,  une demande  de réexamen lors$ue sa demande de modulation aura été re%usée& 'e réexamen sera %ait devant une commission spéciale9, mais celle3ci  se *orne à donner un simple « avis »&
7urement consultati%, ce dernier ne lie donc pas l‘auteur de la décision individuelle portant sur la modulation  le 7résident" $ui conserve ainsi le dernier mot, de sorte $ue l‘on peut douter de l‘e%%icacité de ce recours& 4a seule c.ose $ui est certaine, c‘est $ue le mécanisme ici inventé contri*ue à créer une éni me commission dans l‘univers de plus en plus *ureaucratisé $ue représente l‘@niversité %ranJaise ) *ureaucratisation à la$uelle contri*uent des textes aussi u*ues$ues $ue celui3ci&
(n%in, l‘ultime garantie résiderait pro*a*lement dans l‘utilisation par l‘intéressé des résultats de son évaluation $ui est désormais s0stémati$ue  voir infra AAA"& Eais comme il n‘est plus mentionné nulle part $u‘une évaluation positive e%%ectuée par le 'C@ emp/c.e d‘activer une modulation de services, on est *ien o*ligé de conclure $u‘une

*onne évaluation n‘emp/c.e plus la mise en Puvre de cette modulation&
+ « 4ors$ue les activités d‘un enseignant3c.erc.eur sont %avora*lement évaluées par le conseil national des universités SIT sur la *ase de crit res rendus pu*lics, son service d‘enseignement ne peut /tre %ixé, sans son accord, au3delà du service de ré%érence mentionné au A&  »  art& H3AA, al&4 du pro#et3bis transmis au

'onseil d‘(tat"&
9  Article H3AA  al&  10 Q    « 1out  enseignant3c.erc.eur  peut demander le réexamen d‘un re%us  opposé à sa demande de modulation apr s consultation d‘une commission, composée d‘enseignants3c.erc.eurs d‘un rang au moins égal à celui de l‘intéressé, désignés par le conseil des études et de la vie universitaire et le conseil scienti%i$ue ou des organes en tenant lieu& 7our les ma6tre de con%érences, cette commission est composée à parité de ma6tre de con%érences et de pro%esseurs& »
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:‘il est vrai, comme le soutient le minist re, notamment dans son rapport au 7résident de la Fépu*li$ue présentant son texte, $ue l‘accord de l‘intéressé pour la modulation n‘existait pas dans le pro#et initial, il %aut néanmoins préciser $ue le pro#et3bis envo0é au  'onseil  d‘=tat  contenait  dé#à  cette  exigence
v&  supra  note  !"&  :i  l‘accord  de l‘intéressé  est  une  concession  du  minist re,  il  %aut  $uand  m/me  savoir  $ue  cette concession avait été dé#à  %aite  en #anvier L&&&  -‘un  point de vue purement o*#ecti%, l‘actuel pro#et est donc un recul par rapport au pro#et3bis puis$ue le veto du 'C@ en cas d‘évaluation %avora*le a disparu& 'e sont les s0ndicats $ui ont %ait une concession au minist re, et non l‘inverse& 4e  #ugement est plus sév re encore $uand on étudie les conditions concr tes d‘application de cet « accord »&
(& )a "odu ation$ par e te*te et au-de + du te*te

'omment doit3on apprécier le nouveau mécanisme de la modulation de service U  ,n a dé#à noté $u‘il avait seulement été réaménagé par le pro#et3ter& ,n voudrait ici se *orner à clari%ier son contenu et à évaluer sa portée&
1W Deu& t!pes de $odulation ) 4e nouveau texte sur la modulation de service n‘est pas d‘une totale limpidité& -u point de vue #uridi$ue, il présente l‘inconvénient de mélanger deux cas de %igure totalement di%%érents& 4e premier cas de %igure est celui voulu depuis longtemps  par  une  partie  de  la  communauté  universitaire,  $ui  est  celui  d‘une modulation à la *aisse pour dégager davantage de temps pour la rec.erc.e ou, dans certaines .0pot. ses, pour compenser par moins d‘.eures d‘enseignement des tGc.es asseB lourdes re$uises par l‘administration de la rec.erc.e  direction de la*oratoires par exemple" ou des cours plus lourds e%%ectués devant de grands auditoires& ,n peut dire

$u‘il s‘agit de la premi re .0pot.  se, $ui est la $odulation ' la de$ande de l‘intéressé&
'‘est  évidemment  à  cette  .0pot. se  $ue  se  ré% re  le  minist re  $uand,  dans  son communi$ué du ! mars, il présente la modulation de service comme une sorte de nouvelle li*erté o%%erte aux universitaires10& -ans ce cas, la modulation est une c.ance et le %ait de ne pas l‘o*tenir est considéré comme la perte d‘une c.ance& -‘o? il en résulte un droit pour tout universitaire à un réexamen par une commission spéciale lors$ue la

« demande » de modulation a été re#etée&
1out  autre est l‘.0pot.  se de la $odulation  faite  ' la de$ande  de l‘ad$inistration&
-ans cette .0pot. se, *ien $ue cela ne soit pas dit explicitement, il %aut présumer $u‘il s‘agit d‘une modulation à la .ausse& (n e%%et, d s lors $ue la modulation de service ne s‘accompagne pas du paiement des .eures complémentaires et $u‘aucun pla%ond n‘est indi$ué dans le texte, il %audrait /tre tr s imaginati% pour concevoir un universitaire $ui demanderait à %aire  un « sur3service » non rémunéré&  'ertes,  le minist re a envisagé l‘.0pot.  se d‘une compensation dans le temps& '‘est ainsi $u‘il %aut comprendre l‘idée

10 8oici ce $u‘0 %igure sur le communi$ué du ! mars 2  « les enseignants3c.erc.eurs pourront c%oisir de
$oduler leur no$bre d‘%eures d‘ensei"ne$ent »& 4‘autre .0pot.  se n‘est évidemment pas mentionnée,
.ttp2WWNNN&enseignementsup3rec.erc.e&gouv&%rWcid2D999Wles3grandes3lignes3du3nouveau3decret3sur
le statut des enseignants3c.erc.eurs&
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selon la$uelle la modulation s‘envisage de %aJon  « pluriannuelle »&  ,n  pourrait %aire moins  d‘.eures  d‘enseignement  pendant  $uel$ues  années  et  ensuite  rem*ourser  ce crédit d‘.eures par un « sur3service »& 'e s0st me a été proposé par les =tats généraux de la rec.erc.e en 2004& Al %aut préciser néanmoins $u‘il ne peut /tre considéré comme une  solution  alternative  accepta*le  aux  années  ou  semestres  sa**ati$ues,  mais seulement comme un dispositi% $ui s‘0 a#oute, voire une possi*ilité supplémentaire o%%erte à l‘universitaire d‘organiser son travail avec souplesse&
'ette seconde .0pot.  se découle du texte dé#à examiné 2  « le service de l‘ensei"nant c%erc%eur   peut   (tre  $odulé) »&   Al   %aut   évidemment   traduire 2     l‘administration universitaire peut proposer à tel ou tel universitaire une modulation& 4‘initiative ne vient plus de l‘intéressé, mais de l‘administration11 $ui a des raisons *ien précises de proposer une modulation dont on peut supposer $u‘elle sera orientée « à la .ausse »&  Al sem*le di%%icile de considérer $ue le droit de réexamen s‘appli$ue à cette .0pot.  se parce $ue ce droit suppose, d‘une part, $ue l‘intéressé ait demandé la modulation et $ue, d‘autre part, cette demande lui ait été re%usée& -ans le cas $ui nous intéresse ici, la modulation proposée par l‘administration, il %aut  déduire du texte, pas %orcément  clair d‘ailleurs, l‘idée $ue le droit dont dispose tout universitaire consiste à s‘opposer, à re%user  la modulation $u‘on lui propose& - s lors, ce re%us se su%%it à lui seul, et le réexamen n‘a aucun intér/t& 9uand le pro#et de décret évo$ue « l‘accord » de l‘intéressé, il envisage donc principalement le cas de la modulation sur demande de l‘administration& 4‘accord est une acceptation %aite  à une demande&  9uand  l‘universitaire réclame de sa propre initiative une modulation, il n‘a pas *esoin d‘un accord de sa partI
4a  $uestion  $ue  l‘on  doit  se  poser  est  de  savoir  ce  $ui  %onde  l‘administration  à demander une modulation, prévue à la .ausse& Al 0 a ici au moins deux ressources textuelles $u‘elle peut mo*iliser, et $ui %igurent toutes deux, dans l‘article H3AA du pro#et de  décret&  -‘une  part,  cet  article  précise  *ien  $ue  « le  7résident  ou  le  directeur d‘éta*lissement
arr/te   les
décisions
individuelles
d‘attri*ution
de   service   des enseignants3c.erc.eurs dans l‘intér/t du service »& 'ette derni re expression rappelle à

$ui   l‘ignorerait   $u‘on  a   a%%aire   à   ce  $ue  les   #uristes   appellent   une  décision

administrative, dont la raison d‘/tre  est « l‘intér/t  du service », notion vague comme l‘on sait et $ui peut recouvrir diverses .0pot. ses& Eais si cet intér/t du service peut certes /tre allégué par l‘administration dans la demande de modulation, il ne peut pas prévaloir,  en  droit,  sur  l‘accord  de  l‘intéressé,  $ui  doit  /tre  compris  comme  une condition nécessaire à la décision de modulation&  4‘acceptation de la modulation %ait

*ien partie de la %ixation du service&
-‘autre part, il ressort d‘une autre disposition de l‘article H3AA $ue « ces décisions Sindividuelles d‘attri*ution de services des (' dans l‘intér/t du serviceT prennent en considération  l‘ensem*le  des  activités  mentionnées  au  1er   alinéa  du  AA    et  de  leur évaluation par le 'onseil national des universités en application de l‘article H31& » ,n

11  ,n appelle ici l‘administration universitaire les services $ui désormais entendent régir la carri re des universitaires 2   le 7résident  et son 'onseil d‘administration& 4e  terme vise *ien à indi$uer le con%lit potentiel, pres$ue endémi$ue, $ui oppose le corps universitaire à l‘administration dans un s0st me de plus en plus *ureaucratisé comme il l‘est en ;rance&
www.qsf.fr
Qua ité de  a science française
10

s‘aperJoit $ue l‘évaluation, prévue dans cet article H31, peut concerner la %ixation du service&  'ette  %ormule  de la « prise en considération » notamment de l‘évaluation de l‘enseignement et de la rec.erc.e peut conduire l‘administration non pas à « imposer » la modulation ) à cause du consentement re$uis ), mais au moins à proposer  une modulation à la .ausse en invo$uant possi*lement les résultats de l‘évaluation&
-e la lecture croisée de diverses dispositions de ce pro#et de décret, il ressort l‘existence d‘un   contexte   glo*al   $ui   rend   possi*le   une   sorte   d‘épreuve   de   %orce   entre l‘administration et l‘universitaire à propos de la détermination du service& @ne telle épreuve porte sur la modulation et le moment de vérité de cette épreuve est la $uestion de l‘acceptation, ou non, de celle3ci par l‘universitaire concerné&
2W  La portée de l‘accord de l‘intéressé pour la $odulation&  4‘ultime $uestion $ui se pose pour clore cette anal0se de la modulation de service est celle de savoir si cet

« accord » de l‘intéressé est une garantie e%%ective& (n droit strict, elle est une condition réglementaire à la modulation  à la .ausse"& Eais, dans les %aits U (t à l‘avenir U
:i la réponse n‘est pas univo$ue, plusieurs éléments laissent penser $ue cette garantie de  l‘accord  de  l‘intéressé  ris$ue d‘/tre  souvent  ine%%ective&  (n  e%%et,  $u‘est3ce $ui garantira l‘universitaire contre les diverses pressions $ui se %eront #our lors$ue son directeur d‘unité de rec.erc.e, son directeur d‘@;F, et surtout du 7résident, ou m/me de  la  pression  de  ses  simples  coll gues,  lui  %eront  valoir  la  nécessité  impérieuse d‘accepter la « modulation » U  Al n‘0 aura pas de négociation entre deux parties égales, mais *ien une négociation entre des parties inégales, si l‘on se rappelle $ue l‘un des o*#ecti%s de la loi 4F@ est de trans%ormer les universitaires en « ressources .umaines » dont doit disposer le président de l‘université& ,n laisse deviner à c.acun les mesures de rétorsion possi*les contre ceux $ui se ris$ueraient à s‘opposer à la modulation demandée& Eais m/me sans imaginer des présidents aussi retors, on peut tout à %ait *ien imaginer la réunion d‘une @;F ou d‘une é$uipe de rec.erc.e o? la pression du groupe sera tr s %orte pour continuer à assurer une %ormation pédagogi$ue $ui ne pourrait l‘/tre

$ue  si  c.acun  des  mem*res  du  groupe  devait  %aire  un  petit  e%%ort  supplémentaire assurer plus d‘.eures de cours"& 4es pressions in%ormelles visant à %aire accepter une modulation  à  la  .ausse  ris$uent  donc  de  provenir  des  coll gues  eux3m/mes  pour

d‘excellentes raisons 2 sens de l‘intér/t général, nécessité de déc.arger un autre coll gue

$ui ram ne des contrats au la*oratoire, etc& X la limite, comme souvent, ce sont ceux

$ui ont le sens du service pu*lic ou de la solidarité $ui se sacri%ieront,  tandis $ue d‘autres, insensi*les à ces arguments, sauront s‘0 opposer&
(n%in et surtout, il 0 a la raison ma#eure $ui reste la toile de %ond de toute argumentation réaliste sur le su#et 2   la  contrainte  financi*re& 4e  texte du pro#et3ter n‘est pas plus exempt de considérations %inanci  res $ue l‘ancien pro#et& ,n a vu, plus .aut, un premier indice de cette assertion dans le %ait $ue la modulation à la .ausse n‘entra6ne pas le paiement des .eures complémentaires et ne contient pas de pla%ond limitant le nom*re d‘.eures  supplémentaires non rémunérées&  Eais  il existe un indice plus %ort  encore,

%igurant  explicitement  dans  une  disposition  du  pro#et,  celle  $ui  prévoit  $ue  « les

principes   généraux   de   répartition   des   o*ligations   de   service   et   les   décisions
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individuelles d‘attri*ution de service ne peuvent avoir pour e%%et de compromettre la réalisation des engagements de %ormation prévus dans le cadre du contrat pluriannuel entre l‘éta*lissement et l‘=tat »  article H AA  al&11"& 4a %ormule sem*le moins dangereuse

$ue celle de l‘ancienne version12  car elle est en apparence moins large&  (st3elle  pour

autant  sans  péril U   ,n  peut  en  douter  et  il  pourrait  *ien  s‘agir  de  la  m/me  idée eup.émisée& :urtout, si l‘on inclut dans ces « engagements de %ormation » tout ce $ue le minist re veut imposer aux universités par son « 7lan 4icence » ) plan digne à certains égards des plans $uin$uennaux soviéti$ues ), on peut nourrir $uel$ues craintes sur la portée  d‘un  tel  texte&  Al  est  certain  $ue  cette disposition,  m/me  modi%iée,  ne  peut éteindre l‘in$uiétude maintes %ois exprimée selon la$uelle la modulation à la *aisse accordée à certains ris$ue d‘/tre compensée par une modulation à la .ausse&
'et  ensem*le de considérations permet de conclure $ue la garantie du consentement s‘av re, apr s examen, une garantie de %ai*le  portée, voire une pseudo3garantie&  4e lecteur de ce pro#et de décret a l‘impression $ue le mécanisme désormais mis en place pour la modulation est soit absurde, parce $u‘on ne comprend pas comment un universitaire pourrait se laisser aller à accepter une modulation à la .ausse « proposée » par son administration, soit pervers car il repose sur l‘idée $ue les universitaires ne pourront pas résister à la pression e%%ectuée par la demande de modulation  à la .ausse"
%aite par l‘administration&
(n%in, last but not least, il convient de récuser ce c.oix $ue le minist re sem*le imposer aux universitaires entre activité de rec.erc.e et activité d‘enseignement& 4e seul %ait de

%aire *eaucoup d‘.eures supplémentaires prouve, évidemment, $u‘on consacre peu de temps à la rec.erc.e et $u‘on peut /tre universitaire malgré cela& Al su%%ira alors, à partir de ce précédent, d‘intégrer au service ces .eures de toute %aJon non consacrées à la rec.erc.e&  '‘est  la  raison  pour  la$uelle  il  convient  de  re#eter  ce  s0st me  de  la modulation à la .ausse, $ui repose sur cette prémisse erronée& '‘est cette m/me raison

$ui devrait conduire à revendi$uer, d‘une part, la suppression de la prime de responsa*ilité pédagogi$ue, au moment o? le minist re veut l‘élever au niveau de la prime de rec.erc.e, et d‘autre part, une limitation du nom*re licite d‘.eures complémentaires& :i le minist re voulait vraiment prouver $ue le métier d‘universitaire consiste dans le lien indissocia*le entre rec.erc.e et enseignement, il prendrait ces mesures de *on sens& Eais les solutions $u‘il a retenues et le texte $u‘il a conservé indi$uent $u‘il ne se soucie gu re de conserver la spéci%icité du métier d‘universitaire&
9u‘il ne s‘étonne pas alors si la communauté universitaire, toutes tendances con%ondues, se *ra$ue contre son pro#et de décret statutaire1D  L
12 « 4es principes généraux de répartition des o*ligations de service et les décisions individuelles d‘attri*ution de service ne peuvent conduire à dégrader le potentiel glo*al d‘enseignement, tel $u‘il est prévu dans le contrat entre l‘=tat et l‘éta*lissement& »

1D   ,n  ne peut $u‘inciter les conseillers du ministre à lire attentivement le tr s instructi%  article $u‘a consacré le p.ilosop.e 8incent -escom*es à l‘actuelle crise universitaire 2  « 4‘identité collective d‘un corps
 enseignant »,
par
 8incent
-escom*es,
La 
+ie 
des
 idées,
 D
mars
 2009

.ttp2WWNNN&laviedesidees&%r2+0W43identite3collective3d3un3corps&.tml"&
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II 
)es pro"otions - une va se-hésitation, pour a.outir + une so ution di atoire et insatisfaisante

4a $uestion des promotions ou de l‘avancement est l‘un des points de con%lit les plus importants entre d‘une part le minist re et la '7@, d‘autre part les universitaires& 'ette

$uestion de l‘avancement est évidemment cruciale pour un %onctionnaire car elle est liée

à celle des traitements& -ans les deux corps, les traitements en dé*ut de carri re sont notoirement *as, m/me si l‘on sait $ue l‘un des éléments $ue l‘on peut mettre au crédit de l‘actuel minist re, est la revalorisation de la carri re universitaire   v&  supra"&  4e pro*l me est ici, comme ailleurs, celui de savoir $ui va décider de l‘avancement et selon $uelle procédure&
-ans leur logi$ue tr s managériale, les présidents d‘université, $ui ne doutent de rien, ont revendi$ué depuis le dé*ut la gestion de l‘avancement pour mieux « gérer leur personnel »& :ous la pression de ce lo**0 in%luent, le minist re a, dans son pro#et initial, con%ié aux instances locales le pouvoir de décider seul et intégralement des promotions&
1ous ceux $ui connaissent le s0st me universitaire ont, un #our ou l‘autre, sou%%ert, plus ou moins, du localisme et connaissent des anecdotes sur des promotions locales totalement  in#usti%iées
comme  des  recrutements,  mal.eureusement"&  'omme  la  loi

4F@ ren%orce le pouvoir du président et diminue le pouvoir du 'onseil scienti%i$ue, le ris$ue d‘a*us en mati re de promotions ne peut /tre $ue multiplié par une mesure de ce genre& Al %aut /tre un président d‘université %avora*le au pro#et de décret pour ignorer cette réalité ou %aire  sem*lant de l‘ignorer&  '‘est  la raison pour la$uelle une grande partie de la contestation a visé à remettre, paradoxalement, une instance nationale, le

'onseil  national  des  universités,  au  cPur  du  s0st me  des  avancements&  '‘est actuellement le seul mo0en disponi*le pour $ue les promotions locales puissent /tre corrigées par des promotions décidées nationalement, là o? l‘on a $uel$ue c.ance $ue l‘évaluation soit %aite par des pairs  par les mem*res de la m/me discipline", censés /tre plus impartiaux en raison de la distance les séparant des gens $u‘ils évaluent& :eule la méconnaissance de notre .istoire par certains universitaires, ignorants des réalités institutionnelles, expli$ue leur incompré.ension %ace à cette exception *ien %ranJaise 2 la centralisation garantit la li*erté&
'‘est en tout cas dans cette direction $ue le « groupe de #uristes » dirigé par ;rédéric

:udre a tenté d‘agir& 4e compromis $ue ce groupe a réussi à o*tenir apr s de la*orieuses discussions avec le minist re a consisté à %aire #ouer au 'C@ un rMle de « %iltre »& '‘est ce $ui ressort des articles 40 et <! du pro#et3bis& :i le 'C@ perdait le pouvoir de %ixer

une partie non négligea*le des promotions  <0Y dans la prati$ue, v& infra", il récupérait

cependant une partie de son pouvoir antérieur par sa capacité à éta*lir des listes de classement dans les$uelles les universités étaient o*ligées de puiser, dans la limite d‘au moins <0Y pour e%%ectuer des promotions& -ans ce pro#et, le 'C@ désignait en $uel$ue sorte un vivier de « promouva*les »& 5ien $u‘insu%%isamment clair, ce texte con%érait au

'C@  le soin de proposer « des listes » de rang di%%érent   A, 5,  ou '"&  4e  'onseil d‘administration aurait eu ) sem*le3t3il ) la %aculté de renverser l‘ordre éta*li par ces listes et de promouvoir $uel$u‘un de la liste 5 au lieu de la liste A&  A%in  d‘éviter
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d‘éventuels a*us de pouvoir locaux, ce pro#et3bis prévo0ait alors trois garanties relatives à ces promotions 2   en premier lieu, la liste des classements éta*lis par le 'C@ était rendue   pu*li$ue   et   elle   indi$uait   le   rang   dans   le$uel   avait   été   classés   les

« promouva*les » Q       par  ailleurs,   le   'onseil   d‘administration  devait  émettre  une

« proposition motivée » pour les avancements $u‘il décidait& (n%in, il était prévu $ue les ma6tre de con%érences et pro%esseurs a0ant été retenus et classés par le 'C@, sans avoir été promus par leur conseil d‘administration, pouvaient adresser, apr s deux éc.ecs successi%s, une demande de promotion au 'C@& -ans ce cas3là, celui3ci disposait d‘un contingent propre de <Y des promotions pour le$uel il avait, cette %ois, un pouvoir de décider en derni re instance de l‘avancement&
Arrac.é di%%icilement, ce compromis comportait, toute%ois, $uel$ues inconvénients& Al était extraordinairement complexe, et peu lisi*le m/me  pour les initiés&  Eais  surtout,

*ien $ue cela ne résultGt pas immédiatement du texte, il découlait de ce s0st me une nette prédominance du pouvoir des instances locales& 9u‘on en #uge& -‘a*ord, celles3ci

conservaient le pouvoir d‘attri*uer seules <0Y des promotions& (nsuite, il appara6t $ue

dans  le  cadre  des  <0Y  restants,  pour  le$uel  le  'C@  #ouait  son  rMle  de  %iltre,  le classement par listes ne liait pas totalement le 'onseil d‘administration de l‘université& (n e%%et, celui3ci pouvait ne pas suivre l‘ordre prévu par le 'C@, au$uel il pouvait donc déroger&  '‘est  ce $ui expli$ue évidemment la dou*le garantie de la motivation et du droit de %aire une demande directe au 'C@ apr s deux ans d‘éc.ec& (n%in, et surtout, le s0st me  retenu   ne  protégeait  pas  enti rement   les   représentants  des   disciplines minoritaires
au
sein
d‘une
université
pluridisciplinaire
puis$ue
le
'onseil d‘administration  pouvait  encore  %aire  un  c.oix  entre  les  « promouva*les3'C@ »  et

%avoriser s0stémati$uement ) comme cela existe au#ourd‘.ui pour toutes les promotions locales  ) les  universitaires  appartenant  aux  disciplines  ma#oritaires  ou  dont  les représentants  sont  ma#oritaires   au  sein  du  conseil  d‘administration&   1elle   est  la

consé$uence   du   %ait   $ue   les   promotions   locales   se   %ont   « toutes   disciplines

con%ondues »&
Ainsi, si le résultat o*tenu dans ce pro#et3bis était meilleur $ue ne l‘était celui du pro#et initial ) $ui donnait carte *lanc.e au 'onseil d‘administration de l‘université   et au président de celle3ci" pour promouvoir $ui *on lui sem*lait ), il n‘était pas enti rement satis%aisant& 4e %ait de donner le dernier mot au 'onseil d‘administration, tel $u‘il est composé par la loi 4F@, ne peut pas /tre considéré comme une *onne solution par des esprits  réalistes  conscients  du  clientélisme  $ui  préside  à  une  *onne  partie  des promotions locales&
9ue nous réserve alors le pro#et3ter U ,n aurait envie de répondre d‘em*lée 2  « rien de

*on L »&   Al   %aut   savoir   $ue   ces   dispositions   sur   l‘avancement,   $ui   concernent principalement l‘avancement des ma6tres de con%érences à la .ors3classe et des pro%esseurs à la 1 re classe  le vrai goulot d‘étranglement", ont %ait l‘o*#et du seul con%lit ma#eur entre le minist re et les s0ndicats %aisant partie de la négociation& 4e s0ndicat

Autonome a pu*li$uement annoncé $u‘il ne signerait pas d‘accord si le pro#et de décret ne contenait pas une r gle de répartition correspondant à l‘actuelle prati$ue, à savoir

<0Y de promotions locales et <0Y de promotions nationales& 4e minist re a contourné
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cette revendication en proposant une solution de compromis $ui %igure dans le communi$ué du vendredi ! mars pu*lié sur le site 2   « 4es  promotions sont réalisées pour partie par le 'onseil national des universités  'C@" et pour partie sur décision des éta*lissements,  sur  la  *asse  de  crit res  rendus  pu*lics,  pour  garantir  toute  la transparence des décisions& A%in de préciser l‘é$uili*re, un arr/té ministériel %ixera le pourcentage de possi*ilités de promotion arr/tées par le 'C@   <0Y" et les universités

<0Y"14& » '‘est  donc apparemment sur la *ase de cette promesse $ue le minist re a

réussi à arrac.er un accord au s0ndicat le plus récalcitrant à l‘endroit de son pro#et&
4e  pro#et  de  décret  sem*le  avoir  évolué  #us$u‘au  tout  dernier  moment&  -ans  une premi re version, $ui s‘est avérée apr s3coup non dé%initive, les articles concernés du pro#et   art&  403A  et <!3A"  reproduisaient mot à mot les m/mes  articles du décret en vigueur
19+4"  $u‘il  convient  de  citer 2    « 4‘avancement   a  lieu,  d‘une  part,  sur proposition de la section compétente du 'onseil national des universités dans la limite des promotions o%%ertes par discipline sur le plan national, d‘autre part, sur proposition du conseil scienti%i$ue  dans la  limite des promotions o%%ertes  dans l‘éta*lissement, toutes  disciplines  con%ondues,  sans  ,ue  le  no$bre  de  ces  pro$otions  puisse  (tre inférieur à celui des promotions prononcées préala*lement sur proposition des sections du 'onseil national des universités& »1< 'ette premi re version ne mentionnait nulle part l‘arr/té promis par le minist re& Al reprend la r gle de droit en vigueur 2  les promotions locales ne peuvent pas /tre in%érieures, en nom*re, aux promotions nationales& Eais il découle d‘une prati$ue universitaire constante $ue cette limite est devenue la r gle de sorte $ue tout le monde consid re et croit $ue la r gle actuelle est de l‘ordre de <0W<0 pour le local et le national"& Eais ce texte du décret de 19+4 peut /tre lu di%%éremment, et  c‘est apparemment cette lecture di%%érente  $ui a été %aite  par le ca*inet de Eme

7écresse lors de la réunion du mardi ! mars o? est apparue cette idée du recours à la solution du statu ,uo   le décret de 19+4"& 4a raison de ce *rus$ue retour au statu ,uo terme repoussoir dans le discours dominant"  est pourtant  transparente 2   si  la  r gle prescrit un pla%ond pour les promotions au niveau national ) celles3ci ne peuvent pas

/tre supérieures au nom*re de promotions locales1!   ) elle n‘interdit pas cependant une inversion de la proportion au pro%it des promotions locales& (n d‘autres termes, le décret de 19+4 n‘interdit nullement $ue le minist re %ixe, par exemple, un ratio de +0Y de promotions locales W    20Y de promotions nationales& -ans une telle .0pot.  se, la r gle du  décret  de  19+4 serait  respectée  alors  $u‘elle  ne  serait  pas  respectée  si  c‘était l‘inverse 2 de 20Y de promotions locales et +0Y de promotions nationales& (n #ouant la lettre actuelle du décret de 19+4, plus large, contre la coutume, plus restrictive, $ui en a découlé,  le  minist re  entendait  une  %ois  encore  ne  pas  céder  sur  la  primauté  des instances  locales  en  mati re  d‘avancement&  'e  $u‘avait  *ien  compris  le  s0ndicat

14 .ttp2WWNNN&enseignementsup3rec.erc.e&gouv&%rWcid2D999Wles3grandes3lignes3du3nouveau3decret3sur3le3 statut3des3enseignants3c.erc.eurs&.tml&
1< 4a suite du texte est la suivante 2  « 1oute%ois, lors$ue le nom*re des ma6tres de con%érences Sart& 40T ou" des pro%esseurs des universités Sart& <!T a%%ectés à un éta*lissement est in%érieur à D0, l‘ensem*le des avancements est prononcé sur proposition de la section compétente du 'onseil national des universités apr s avis du conseil scienti%i$ue de l‘éta*lissement& »

1!   A%%irmer $ue le nom*re des promotions locales ne peut pas /tre in%érieur à celui des promotions nationales signi%ie, autrement dit, $ue le nom*re des promotions nationales ne peut pas /tre supérieur à celui des promotions locales&
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autonome $ui, à la veille de l‘ultime réunion de vendredi, rappelait son exigence d‘un

<0W<0 codi%ié par écrit $ui a été prise en compte, d‘une mani re particuli re, par l‘idée d‘un renvoi à un arr/té ultérieur&
'ette mention ne %igurait pas dans l‘avant3pro#et& Eais la derni re version du texte, $ui

%ait %oi désormais, a vu réappara6tre la mention d‘un arr/té, pro*a*lement apr s $ue certains s0ndicats eurent rappelé sa promesse au minist re& (n e%%et, le nouveau pro#et contient la disposition suivante $ui, avec deux autres, a pour o*#et  de « compléter » l‘articles  403A  et  <!3A  de  l‘actuel  décret  de  19+4 2   « 4a  répartition  des  promotions suscepti*les d‘/tre prononcées entre celles $ui sont o%%ertes par discipline sur le plan national   et
celles
$ui
sont
o%%ertes,
toutes
disciplines
con%ondues,
dans
les éta*lissements est %ixée par arr/té du ministre c.argé de l‘enseignement supérieur1H& »

,n  doit donc en déduire $ue le mécanisme est le suivant 2  #us$u‘à  la pu*lication du

%utur arr/té, la r gle transitoire est celle en vigueur dans le décret de 19+4 car l‘article n‘est pas a*rogé, mais seulement complété par les dispositions nouvelles& 1oute%ois, la r  gle actuelle est destinée à /tre a*rogée par la r gle inscrite dans le %utur arr/té1+&
'ette disposition nouvelle, $ui sem*le /tre le %ruit d‘un ultime compromis, n‘est toute%ois pas enti rement satis%aisante, du moins pour tous ceux $ui se mé%ient des avancements locaux& 4a premi re raison en est $ue le texte du décret n‘indi$ue pas de r gle concernant la répartition des promotions& 4a r gle du <0W<0 $ui a %ait l‘o*#et d‘un accord et d‘une promesse ne %igure pas dans le pro#et de décret $ui renvoie à l‘arr/té le soin de %ixer la répartition& ,r, rien n‘interdisait de prescrire dans le décret $ue l‘arr/té devait %ixer cette r gle des <0Y, $uitte éventuellement à préciser $u‘un tel taux de répartition  serait  modi%ia*le  par  arr/té,  mais  seulement  apr s  un  certain  nom*re d‘années et selon une procédure incluant la consultation d‘acteurs pertinents   'C@, A(F(:, etc&"& (n outre et surtout, il %aut *ien comprendre $ue la %ixation d‘une garantie dans un arr/té ministériel n‘a rien à voir avec une garantie inscrite dans un décret en

'onseil d‘=tat& 7our une raison *ien simple 2  il est *ien plus %acile pour un minist re d‘a*roger un arr/té $ue de %aire modi%ier un décret statutaire en 'onseil d‘=tat, $ui %ait l‘o*#et d‘une procédure interministérielle et $ui est signé par le 7résident de la Fépu*li$ue et le 7remier ministre& 7ar ailleurs, toute protection statutaire inscrite dans un arr/té est extr/mement %ragile& 4‘actualité  plus ou moins récente ne man$ue pas d‘exemples le démontrant& 7our n‘en citer $u‘un, on rappellera $u‘apr s des mois de com*at et de lo**0ing, les #uristes avaient %ini par o*tenir la signature d‘un arr/té du minist re exigeant $ue l‘accession au métier d‘avocat supposait d‘avoir %ait des études de  droit&  ,r  cet  arr/té,  destiné  à  *lo$uer  l‘expansionnisme  de  l‘Anstitut  d‘études politi$ues de 7aris, a %ait long %eu& A la veille d‘un c.angement ministériel, en 200H, un

1H 4es deux autres alinéas sont nouveaux par rapport au décret de 19+4 en vigueur, mais ne le sont pas par rapport au texte initial du pro#et3ter& 2 « 'et avancement a lieu sur la *ase de crit res rendus pu*lics et de l‘évaluation de l‘ensem*le des activités des enseignants3c.erc.eurs réalisé en application de l‘article H3
1 » et « 4e nom*re maximum de promotions suscepti*les d‘/tre prononcées au titre du A  est noti%ié aux éta*lissements c.a$ue année& »

1+  Vuridi$uement,  il %aut  interpréter cette disposition comme un renvoi du décret à un arr/té  et donc comme  une  délégation  de  pouvoir  %ait  par  le  7remier  ministre,  auteur  du  décret,  au  minist re  de l‘enseignement supérieur, auteur du %utur arr/té&
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arr/té a été pris $ui autorisait cet éta*lissement à délivrer un diplMme de droit19& @n tel précédent ne s‘ou*lie pas %acilement et incite à la plus grande mé%iance à l‘égard des arr/tés ministériels censés dé%endre certaines positions&
,n  peut maintenant conclure sur ce point important des promotions 2  comme pour la modulation, il est impossi*le d‘estimer $ue le texte constitue une garantie réelle et sérieuse pour tous les universitaires $ui se dé%ient, à #uste titre  v& infra, conclusion", du pouvoir des instances locales dans la gestion des carri res& 4a mani re dont le minist re a négocié et a arrac.é un accord par une promesse d‘inscription de la clé de répartition dans un arr/té, sans inscrire ensuite la clé de répartition dans la disposition du décret renvo0ant à l‘arr/té, est asseB c.o$uante pour tous ceux $ui n‘ont pas l‘.a*itude du rapport de %orces  avec le minist re&  Al  %aut  rappeler $ue c‘est seulement au niveau national $ue peut /tre préservé cet é$uili*re « entre disciplines », au$uel %ait allusion le rapport de présentation au 7résident de la Fépu*li$ue du pro#et de décret alors $u‘au niveau local de l‘université, les promotions se %ont « toutes disciplines con%ondues » si

*ien $ue les disciplines minoritaires se %ont  dominer par les disciplines ma#oritaires&
'‘est pour$uoi la clé de répartition est le point central de la discussion& (n exigeant $ue le statu ,uo, instauré par la coutume, soit désormais codi%ié, les universitaires avaient

*ien repéré l‘en#eu du pro*l me& 4e minist re a adopté une solution dilatoire  l‘arr/té"
$ui laisse la communauté universitaire largement désarmée %ace à une modi%ication ultérieure du m/me arr/té& 4a concession $ui est ici %aite par le minist re ne *éné%icie pas aux universitaires $ui protestent, mais aux présidents d‘université, et ce n‘est pas une tr s *onne nouvelle pour ceux3là&
III 
)/éva uation -  du  s ogan  +
a  réa ité  ou 
a  transfor"ation  du   "étier d/universitaire

4‘évaluation  est devenue la %ormule slogan imposée par l‘actuel gouvernement pour mettre en di%%iculté les universitaires $ui contestaient le pro#et de décret statuaire& 9ue sont ) dit3on ) ces %onctionnaires $ui re%usent d‘/tre évalués alors $ue, dans une société moderne et d0nami$ue, tout le monde doit /tre évalué U  ,n ne glosera pas sur ce mot

%ort é$uivo$ue, mais il sem*le avéré $ue l‘usage $ui en est %ait par le minist re le rend

s0non0me de contr-le20&  - s lors, il para6t  tr s di%%icile,  d‘un point de vue de pure logi$ue, de concilier le principe m/me de l‘évaluation avec le no*le principe d‘indépendance, tel $u‘il est rappelé par le m/me pro#et de décret, renvo0ant à la loi, et tel $u‘il a été érigé en principe constitutionnel par le 'onseil constitutionnel en 19+4& Eais laissant de cMté cette $uestion de principe, on étudiera surtout l‘évaluation telle

$u‘elle est prévue dans le dernier pro#et&
19 ,n renvoie ici à l‘arr/té du 21 mars 200Hpu*lié au .ournal officiel du + avril 200H pu*lie aux termes du$uel  «  sont  reconnus  comme  é$uivalent  à  la  ma6trise  en  droit,  pour  l‘exercice  de  la  pro%ession d‘avocat 2  « 9Z 4es  mentions [carri  res #udiciaires et #uridi$ues[ et [droit  économi$ue du diplMme de l‘Anstitut d‘études politi$ues de 7aris[& »

20 ,n a m/me pu dire $ue l‘évaluation n‘était en réalité autre c.ose $u‘une notation& 'e n‘est pas %aux&
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%& )e "écanis"e et  /o.jet de  /éva uation
4a $uestion de l‘évaluation est traitée par l‘article H31 $ui %igurait dé#à dans le pro#et initial& Eais il se composait alors d‘un seul alinéa 2  « 1ous les enseignants3c.erc.eurs éta*lissent au moins tous les $uatre ans un rapport mentionnant l‘ensem*le de leurs activités et leur évolution éventuelle remis au directeur de l‘éta*lissement SIT $ui en assure la transmission au 'C@& » 4e nouvel article H31 est *ien plus développé puis$u‘il contient 4 alinéas& A cette premi re source, il %aut a#outer $uel$ues paragrap.es de l‘article H relati% à la %ixation du service&
:ur  la procédure de l‘évaluation, il convient d‘o*server $ue nous avons a%%aire  à un s0st me mixte d‘évaluation o?  c.a$ue niveau, local et national, #oue un rMle& 7our s0nt.étiser, les instances locales %ont passer à l‘instance nationale  'C@" un rapport $ui peut, évidemment, « pré3#uger » largement de l‘évaluation %inale puis$u‘il « sert de *ase à  l‘évaluation  de  l‘enseignant3c.erc.eur  par  la  section  dont  il  rel ve  au  sein  des instances mentionnées à l‘alinéa précédent »  art& H31,  al& 2"&  :i  le prétendu « rapport d‘activité de l‘intéressé » émane du seul intéressé lors$u‘il s‘agit de son activité de rec.erc.e, il devient en revanc.e un rapport con#oint, émanant de l‘universitaire et de son administration, lors$ue sont évo$uées d‘autres activités, notamment celle de son enseignement21& Al en découle $ue l‘universitaire est partiellement évalué par sa propre université, plus particuli rement par le 'onseil d‘administration de celle3ci& 'oncernant le 'C@, le nouveau pro#et de décret soumis à la '17@, est tr s discret sur la mise en Puvre de cette évaluation22&
:i l‘on passe de la procédure de l‘évaluation à sa périodicité, on trouve dans le pro#et de décret  deux dispositions redondantes,  $ui  %ixent  cette périodicité à  $uatre ans& 7ar rapport à un pro#et évo$ué dans la presse, le minist re a eu la *onne idée d‘a#outer une exception pour ceux $ui viennent de c.anger de grade ou de corps2D, m/me si on peut estimer notoirement insu%%isantes les exceptions temporelles à l‘évaluation et irréaliste une périodicité aussi %ré$uente  v& infra 5"&
'ependant, la disposition principale relative à l‘évaluation est celle $ui porte sur son ob/et& Con seulement tout universitaire est évalué, mais en outre, toutes ses activités le sont& -e ce point de vue, le texte est sans am*igu\té 2  l‘évaluation « prend en compte

21  « 4‘avis émis par le conseil d‘administration en %ormation restreinte sur les activités pédagogi$ues et les tGc.es d‘intér/t général %igurant dans le rapport d‘activité de l‘intéressé est #oint à cette transmission et communi$ué à l‘intéressé& » Art& H31, al&1&
22 4a seule disposition relative à l‘évaluation %igure à l‘article 1 modi%ié du décret $ui porte sur l‘o*#et du

'C@ 2   « Al  proc de  à  l‘évaluation  de  l‘ensem*le  des  activités  et  de  leur  évolution  éventuelle,  des

enseignants3c.erc.eurs régis par le décret du ! #uin 19+4 susvisé& S'ette évaluation est prise en compte pour les mesures relatives à la carri re et à l‘attri*ution de certaines primes et indemnités aux pro%esseurs des universités et ma6tres de con%érencesT& 4es  crit res, les modalités d‘appréciation des candidatures, d‘évaluation et de classement des enseignants3c.erc.eurs  et de %ormulation  des avis sur leurs activités sont pu*lics, ainsi $ue les rapports annuels rendant compte de c.acune de ces activités& »

2D  « 'ette évaluation a lieu tous les 4 ans& (lle a lieu au plus tard 4 ans apr s la premi re nomination dans un corps d‘enseignants3c.erc.eurs  ou apr s c.a$ue  promotion de grade ou de c.angement  de corps& » Art& H31, al&D"
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l‘ensem*le des activités de l‘enseignant3c.erc.eur »  Art& H31 al& 4 "& (n $uoi consistent ces activités U Al 0 a d‘a*ord, ce $ui peut sem*ler évident, une évaluation de l‘activité de rec.erc.e& ,n trouve la %ormule dans l‘article du pro#et de décret $ui %ixe le « temps de travail » légal de l‘universitaire& Al est constitué, outre par du temps d‘enseignement, « pour moitié par une activité de rec.erc.e reconnue comme telle par une évaluation réalisée dans les conditions prévues à l‘article H31 du présent décret »  art& H3A, 2Z"& @n s0ndicat a o*tenu la suppression de l‘ad#ecti% de « soutenue » pour désigner la nature de la rec.erc.e de sorte $ue cette %ormule devient une clause de st0le24& 4‘évaluation ne pourra servir, le cas éc.éant, $u‘à constater $u‘un universitaire ne %ait pas du tout de rec.erc.e&  ;aut3il  une  évaluation  pour  le  constater U   A  cMté  de  l‘évaluation  de  la rec.erc.e  %igure  aussi l‘évaluation de l‘enseignement&  4‘idée  en avait été introduite dans le pro#et3bis2<& (lle est ici reprise, non plus, cette %ois, dans l‘article sur la %ixation du service, mais dans l‘article sur l‘évaluation2!& 4e décret est d‘une grande timidité sur la $uestion, asseB explosive, de l‘évaluation des activités pédagogi$ues& 9ui va évaluer les  enseignements U   'omment  le  'onseil  d‘administration,  dé#à  dé*ordé  de  tGc.es, pourra3t3il  %aire  ce  travail  correctement U    (n%in,  plus  pro*lémati$ue  encore  est l‘introduction des « tGc.es d‘intér/t  général » dans les %onctions de l‘universitaire $ui sont soumises à son évaluation  v& infra, 5"& 4e point est d‘autant plus in$uiétant $ue l‘une des dispositions nouvelles de ce pro#et3ter est de récompenser les universitaires

$ui « ont e%%ectué pendant au moins $uatre ans des tGc.es d‘intér/t général2H  » en leur accordant  prioritairement  un  congé  sa**ati$ue&  'omme  désormais  l‘octroi  de  tels congés est à la discrétion du 7résident de l‘université, puis$ue le 'C@ a été dépossédé depuis le pro#et  initial" de cette prérogative, on voit ici se ren%orcer  la tendance à privilégier dans le s0st me ceux $ui s‘investissent dans ces « tGc.es d‘intér/t général »&
-oit3on déduire $ue l‘insertion pro%essionnelle, mentionné à l‘article D  du pro#et de décret, constitue une de ces tGc.es  et $u‘elle doit /tre  placée, au m/me  titre $ue les autres missions %ixées  dans le m/me  article, au m/me  rang $ue l‘enseignement et la

rec.erc.e U  7ourtant, la principale tGc.e  d‘intér/t  général d‘un universitaire n‘est3elle

pas d‘enseigner ce $u‘il sait et ce $u‘il a appris par ses rec.erc.es U  ,n voit o? nous m ne la *ureaucratisation galopante du %onctionnement  de l‘université, $ue ce décret re%l  te trop *ien&
24  4‘ancienne  version du pro#et3bis  évo$uait une « activité de rec.erc.e  soutenue et reconnue comme telle »& (lle est *ien reconnue comme « soutenue »& :ans cette précision, la p.rase n‘a gu re plus de sens à moins de supposer ) ce $ui reste possi*le ) la c.ose suivante 2   ce $ue « l‘enseignant3c.erc.eur » présente comme de la rec.erc.e doit /tre reconnu comme de la « vérita*le » rec.erc.e, par exemple en

%onction des revues o? sont pu*liés les articles,etc& I 4e 'onseil scienti%i$ue de université de 40on A,

'laude 5ernard, a commencé à attri*uer des dotations %inanci res à ses mem*res en %onction d‘une évaluation  purement  $uantitative   lieu  et  %ré$uence  des  pu*lications"&  4e  train  est  en  marc.e  dans certaines universités&
2< Art& H3A, 1Z alinéa 1 2  « l‘activité d‘enseignement est évaluée de mani re réguli re, au moins tous les

$uatre ans, par le 'C@ SIT, au vu de l‘avis émis par le conseil d‘administration en %ormation restreinte sur les activités pédagogi$ues et les tGc.es d‘intér/t collecti% »

2!  4‘avis émis par le conseil d‘administration en %ormation restreinte sur les activités pédagogi$ues et les tGc.es d‘intér/t général %igurant dans le rapport d‘activité de l‘intéressé est #oint à cette transmission et communi$ué à l‘intéressé& »  art& H31, al& 1"&
2H   « @ne  %raction des congés pour rec.erc.es ou conversion t.émati$ue est attri*uée en priorité aux enseignants3c.erc.eurs $ui ont e%%ectué pendant au moins $uatre ans des tGc.es d‘intér/t général& »
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4a derni re $uestion relative à l‘évaluation, la plus importante peut3/tre, est celle des effets&  4‘évaluation,  mais pour $uoi %aire U  '‘est  là $ue le texte du pro#et  de décret appara6t  plus  %lou,  à  dessein  ou  non&  4‘article  H31,  al&  4  in  fine  dispose 2    « (lle Sl‘évaluationT est prise en considération par les éta*lissements lors de la dé%inition de leur politi$ue en mati re indemnitaire et de promotions& » 4‘expression  n‘est pas des plus .eureuses& 7arce $ue la « prise en compte » ou la « prise en considération » est une

%ormule %loue et vague, dont on a du mal à saisir la portée #uridi$ue& (n $uoi une telle

évaluation va3t3elle vérita*lement lier les autorités $ui sont ses destinataires, a priori, les instances de l‘évaluation  dans les universités U (nsuite et surtout, parce $u‘on peut se demander comment une évaluation individuelle d‘un universitaire pourrait avoir un e%%et   sur  la  « dé%inition   de  la  politi$ue »  d‘un  éta*lissement  pour  ses  primes indemnités" ou avancements& 4ogi$uement, l‘évaluation d‘un individu ne devrait avoir de consé$uences $ue sur cet individu, et non sur l‘institution à la$uelle il appartient&
4‘A(F(: est dé#à compétente pour l‘évaluation des institutions universitaires et des é$uipes de rec.erc.es& ,n ne peut donc comprendre cette disposition $ue de la mani re suivante 2   l‘évaluation  nationale,  par  le  'C@,  d‘un  universitaire  appartenant  à  une université donnée, constitue un élément d‘appréciation à « prendre en considération » par l‘instance locale de l‘université lors$u‘elle doit attri*uer des primes et %ixer des promotions  à  tel  ou  tel  universitaire&  4‘évaluation  servirait  à  donner  une  sorte  de garantie  plus  o*#ective  pour  l‘octroi  des  primes  $ui,  selon  la  loi  4F@,  rel vent désormais de la compétence du président de l‘université2+, et pour la détermination des promotions locales& 1oute interprétation contraire serait di%%icile à admettre& (n tout cas, elle est corro*orée par le pro#et de décret modi%ié relati% au 'C@, dans le$uel on lit $ue

« cette évaluation  des enseignants3c.erc.eurs"  est prise en compte pour les mesures relatives à la carri re et à l‘attri*ution de certaines primes et indemnités aux pro%esseurs des universités et ma6tres de con%érences »  art& 1er al&1"&
Eais à cMté de cette premi re %onction de l‘évaluation, il n‘est pas impossi*le d‘en deviner une seconde $ui serait d‘aider à %ixer le contenu du service de l‘universitaire& (n e%%et, comme on l‘a vu plus .aut, la $uestion de l‘évaluation est dé#à amorcée dans le

%ameux article H, $ui %ixe les conditions de détermination du service de l‘universitaire et

l‘étendue de ses o*ligations& ,n a vu $ue les décisions individuelles d‘attri*ution du service « prennent en considération l‘ensem*le des activités mentionnées au premier alinéa du AA  et de leur évaluation par le 'onseil national des universités »&  Art H&AA al&4"&
4‘évaluation  pourrait  servir  à  l‘administration  à  « proposer »  une  modulation  à  la

.ausse à l‘intéressé  v& supra A"&
2+   « 4e  président  est  responsa*le  de  l‘attri*ution  des  primes  aux  personnels  $ui  sont  a%%ectés  à l‘éta*lissement,   selon   des  r gles   générales   dé%inies   par   le   conseil   d‘administration&   4a   prime d‘encadrement doctoral et de rec.erc.e est accordée apr s avis du conseil scienti%i$ue& SIT 4e conseil d‘administration peut créer des dispositi%s d‘intéressement permettant d‘améliorer la rémunération des personnels& SIT 4es conditions d‘application du présent article peuvent /tre précisées par décret& » Art&
19 loi 4F@, désormais Art& 4& 9<432 du 'ode de l‘(ducation Cationale&
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(& Que penser de cette éva uation ?
Al est permis de s‘étonner du caract re extr/mement am*itieux de cette politi$ue de l‘évaluation&
Con
 seulement
cette
évaluation
englo*e
toutes
les
activités
) enseignement, rec.erc.e, et d‘intér/t général ) de tous les enseignants3c.erc.eurs, mais, en  outre,  elle doit  /tre e%%ectuée tous les $uatre ans&  ,n  reste con%ondu devant  le gigantisme d‘une évaluation tous les $uatre ans alors $ue la plupart des universitaires ne cessent d‘/tre évalués, $ue ce soit pour les contrMles opérés par l‘A(F(:, les demandes de promotions ou encore les demandes de %inancement aupr s de l‘ACF&
(n outre, on rappellera pour mémoire $ue l‘association Qualité de la science française n‘a  cessé,  dans  ses  communi$ués,  de  mettre  en  garde  contre  un  tel  s0st me d‘évaluation, totalement irréaliste, et a tou#ours plaidé en %aveur d‘une évaluation sur la demande des intéressés $uand ils éta*lissent des pro#ets& -e leur cMté, des universitaires

%ranJais  recrutés  à  l‘étranger  ont  écrit  dans  la  presse  $u‘ils  avaient  été  évalués seulement deux %ois, de mani re appro%ondie, dans leur carri re 2  une premi re %ois en devenant  pro%esseur   associé  et  une  seconde  %ois   en  o*tenant  leur  c.arge  à  vie

« tenure »"&  7our$uoi,  sur ce point précis, le minist re ne regarderait3il  pas ,utre3
Atlanti$ue, o? on remet d‘ailleurs tous les ans un rapport sur ses activités U
(n%in, comme souvent en ;rance, on *Gtit des *eaux pro#ets sans #amais se soucier des consé$uences prati$ues& Al est certain $ue l‘intendance ne suivra pas& @ne telle politi$ue de l‘évaluation, à la supposer réaliste et pertinente, ne pourra %onctionner $ue si l‘on trouve des « évaluateurs » pour accomplir des tGc.es aussi lourdes& ,n aurait pu songer

$ue le nouveau pro#et de décret 'C@29  contiendrait des dispositions aptes à accro6tre sa légitimité  et  à  le  doter  des  mo0ens  nécessaires  pour  accomplir  correctement  des missions aussi considéra*les& 'e $ui n‘est pas tout à %ait le cas, car le pro#et en $uestion

doit %aire  l‘o*#et  d‘un #ugement  contrasté&  'ertes,  il introduit, à #uste  titre, des r gles

déontologi$ues $ui gouverneront le %onctionnement des sections et $ui devraient mettre

%in à certains a*us dans certaines sectionsD0& 'ertes, aussi, il prévoit une rotation des mandats en limitant à deux le nom*re de mandats successi%s& 'ertes, en%in, il innove grandement  en  exigeant  des  candidats à  l‘élection  et  des  personnes  nommées  leur curriculu$ vitae et une notice contenant la liste de leurs travaux, les deux éléments étant rendus pu*lics, ce $ui devrait emp/c.er ) du moins on peut l‘espérer ) $ue si gent

29 Cotons ici, pour le saluer, le %ait $ue le minist re a ici tenu sa promesse $ui était d‘envo0er de %aJon concomitante le pro#et de décret statutaire et le pro#et de décret 'C@&
D0  Ainsi, aux incompati*ilités de %onctions s‘a#oute la disposition suivante 2  « 4es mem*res du 'onseil national des universités ne peuvent participer ni aux déli*érations ou à la rédaction de rapports a0ant trait
à leur situation personnelle ni à celles de leurs parents ou alliés #us$u‘au troisi me degré, ni à celle d‘un

enseignant3c.erc.eur a%%ecté ou exerJant des %onctions au sein de l‘éta*lissement dans le$uel ils sont eux3 m/mes a%%ectés, ou dans le$uel ils exercent ou ont exercé des %onctions depuis moins de trois ans& Als ne peuvent participer aux déli*érations ou à la rédaction de rapports concernant un candidat à la $uali%ication

$ui a préparé son doctorat ou exercé des activités au sein de l‘éta*lissement dans le$uel ils sont eux3 m/mes a%%ectés, ou dans le$uel ils exercent ou ont exercé des %onctions depuis moins de trois ans& Als ne peuvent participer aux déli*érations ou à la rédaction de rapports concernant un candidat à la $uali%ication dont ils  ont dirigé  ou  co3dirigé  la  t. se  ou  si ils  ont été  garants  de  son  .a*ilitation à  diriger  des rec.erc.es& »  Art&2, al&D"&
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au 'C@ des universitaires a0ant perdu le contact avec la rec.erc.eD1& Eais le minist re a conservé, d‘une part, la r gle lui accordant le droit de nommer un tiers des mem*res, et d‘autre part le mode d‘élection par scrutin de liste proportionnelle, $ui assure aux s0ndicats un rente de situation& 9:; s‘est en partie constituée contre cette solution et a tou#ours prMné le panac.age possi*le entre les listes pour c.oisir des compétences plutMt

$ue des appartenances s0ndicales&  7ar ailleurs, alors $ue les tGc.es  des mem*res du

'C@ seront passa*lement alourdies par l‘évaluation, aucune déc.arge de service n‘est prévue pour les mem*res ordinaires, car seul le président de section ) et m/me pas les autres mem*res du 5ureau L  ) aura droit à une déc.arge d‘un tiers de serviceD2& 8oilà

assurément une ré%orme conJue a $ini$a& 4a disproportion entre les missions du 'C@
et ses mo0ens est criante et laisse mal augurer du travail %utur d‘évaluation $u‘on lui a con%ié alors m/me $ue le 'C@ a désormais un redouta*le « concurrent » avec l‘A(F(: dont les mo0ens sem*lent *ien moins comptés&
4e plus in$uiétant, %inalement, dans cette évaluation réside peut3/tre ailleurs, à savoir dans la conception $u‘elle laisse entrevoir du métier d‘universitaire& ,n apprend au détour de la lecture de ces articles $u‘un universitaire doit non seulement enseigner et c.erc.er, mais aussi accomplir des « tGc.es d‘intér/t général » dont on sait $u‘elles sont innom*ra*les lors$u‘on lit l‘article D    inc.angé depuis le pro#et initial" du pro#et de décret
censé
énumérer
les
missions
de
« l‘enseignant3c.erc.eur »&
Ainsi,
ces dispositions sur l‘évaluation ris$uent de donner une concrétisation #uridi$ue à cet inventaire « à la 7révert » des missions de l‘universitaire  art& D" et donc de contri*uer à aggraver  la  dilution du  métier d‘universitaire $ui  cesse d‘/tre dé%ini par la  liaison indissocia*le entre enseignement et rec.erc.e&
000

Al ressort de cette anal0se $ue, contraire$ent ' l‘opinion ,ui tend ' se répandre depuis

,uel,ues  /ours0  le  $inist*re  a  "lobale$ent  tenu  bon  sur  ses  principes  et  sur  ses ob/ectifs& 7our la modulation, il continue à vouloir %aire du service d‘enseignement une varia*le d‘a#ustement  *udgétaire&  (n  a*andonnant le verrou instauré par le veto lié à une  évaluation  positive  du  'C@,  et  en  se  contentant  du  seul  consentement  de l‘intéressé,  le  minist re  a  regagné  une  manc.e  dans  le  #eu  $ui  l‘oppose  aux universitaires si l‘on estime, comme nous, $ue le consentement de l‘intéressé n‘est pas une solide garantie& 7our les promotions, il a #oué de %aJon plus rusée encore& Al a réussi en tout cas à convaincre les s0ndicats avec $ui il a négocié $ue c‘était un *on marc.é&
,n dira, de %aJon plus irrévérencieuse, $ue c‘est surtout un $arc%é de dupes& 7our l‘évaluation, il a trans%ormé une *onne idée en une « usine à gaB » $ui ne pourra pas

%onctionner correctement&
D1   « '.a$ue candidat produit à l‘appui de son acte de candidature un curriculu$ vitae et une notice mentionnant ses titres et travaux, rendus pu*lics dans des conditions prévues par arr/té du ministre c.argé de l‘enseignement supérieur& » Art&4 modi%ié&
D2   8oir art& H3AA, al&< pro#et3ter   sur le statut"& 4e  pro#et de décret 'C@ est muet sur la $uestion des déc.arges de service, et ne contient $u‘une disposition sur les indemnités $ui renvoie à un %utur décret art& 10 modi%ié"&
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Al n‘est pas interdit d‘admirer la ténacité du minist re dans cette a%%aire, mais il n‘est pas interdit, non plus, de s‘étonner d‘une telle o*stination, $ui con%ine à l‘ent/tement& 7our

$ue les universitaires de la *ase acceptent le s0st me proposé, il %aut supposer $u‘ils accordent à ce minist re une con%iance aveugle et interpr tent de %aJon *ienveillante le texte  ainsi  « réécrit »&  4‘expérience  aidant,  les  universitaires  ont  plutMt  appris  la mé%iance à son égard& Al su%%it de savoir $ue les deux principales idées de ce décret ) l‘évaluation et la modulation ) ont été proposées par la communauté universitaire elle3 m/me, par Qualité de la science française et par les =tats3Kénéraux de la Fec.erc.e, pour comprendre comment le minist re réussit à dénaturer tout ce $u‘on lui propose et à le trans%ormer  en  instrument  de domination *ureaucrati$ue et  d‘asservissement  des universitaires  eux3m/mesDD&  Al  est  donc  tr s  peu  pro*a*le  $ue  la  ma#orité  des universitaires sera convaincue par ce texte $ui est censé nous sortir de la crise& 9u‘on nous entende *ien 2  il ne s‘agit pas de #ouer avec satis%action  le rMle de « l‘esprit $ui tou#ours nie », mais tout simplement de %aire comprendre à ce minist re, et aussi à ceux

$ui vont lui succéder, $u‘il est %ini, le temps o? l‘on %aisait prendre aux universitaires des vessies pour des lanternes&
,n aurait aimé, pour notre part, $u‘on sorte de la crise par le .aut, et non par ce genre de compromis médiocre $ui ne %era $u‘aggraver la situation actuelle dans l‘@niversité&
'ette  sortie par le .aut  est la solution législative 2   d‘a*ord, une loi sur le statut des universitaires, $ue les esprits les plus éclairés réclament depuis longtemps& Eais aussi,

si l‘on prend un peu de .auteur  par rapport à l‘o*#et  en cause, l‘a%%aire  du décret

appara6t comme asseB secondaire& 4e vice est dans l‘Pu%, dans cette loi, la loi « 4F@ »,

$ui porte si mal son nom& 'ontrairement à ce $ue prétend la %range radicale du mouvement de protestation, il ne convient pas de l‘a*roger car une plus grande autonomisation des universités est indispensa*le&  Al  %aut  en revanc.e,  ) et vite L  ) la réviser, la modi%ier, selon des principes plus con%ormes à la constitution universitaire& Al

%aut lutter contre la concentration des pouvoirs au pro%it du président en redonnant au

'onseil scienti%i$ue la place centrale $u‘il doit avoir dans la gestion des carri res, et il

%aut lutter contre la concentration au pro%it de la présidence pour remettre les composantes, @;F, ou %acultés, au cPur du s0st me universitaire& 5re%, tout le contraire de ce $ue veut la %uneste '7@, mauvaise %ée de la loi 4F@& Alors, et seulement alors, on  pourra  songer  ) en%in  ) aux  c.oses  sérieuses,  et  notamment  à  introduire, progressivement  et  intelligemment,  une  vérita*le  déconcentration de  la  gestion  des carri res&
1ait pour Q21 par 3 ivier (eaud$  e 45 "ars 6778

DD  '‘est :0lvestre ]uet $ui, dans son remar$ua*le *log à Libération, a relevé ce point&
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